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1. 
stationnement sur voirie sur le territoire de la Ville de Mantes-la-Jolie, a été conclu le 4 juin 
2021 entre la société Interparking France et le maire de Mantes-la-Jolie, ce dernier ayant 
signé le contrat en tant que coordonnateur du groupement composé de la Commune 
de Mantes-la-Jolie et la Communauté urbaine Grand Paris Seine-et-Oise.  

Ce contrat avait été attribué au terme 
négociée, à laquelle avaient participé cinq candidats, dont la société INTERPARKING 
FRANCE, attributaire, et la société INDIGO INFRA.  

Par une lettre en date du 28 avril 2021, la société INDIGO INFRA a été informée du rejet de 
taire.  

2. La société INDIGO INFRA 

stationnement et du stationnement payant sur voirie sur le territoire de la Ville de Mantes-
La-Jolie.  

La requête a été rejetée par une ordonnance du 28 mai 2021 dans laquelle le juge des 
référés du Tribunal administratif de Versailles a jugé 
obligations de publicité ou de mise en concurrence ne pouvait être reproché aux 

e juge considère dans son ordonnance ociété INDIGO 
INFRA serait « équivoque » et, souffrir
entre ses engagements et les besoins des autorités concédantes. 

3. Par une requête enregistrée le 30 juillet 2021 et des mémoires enregistrés les 28 octobre 
2022 et 13 janvier 2023, la société INDIGO INFRA a saisi le tribunal administratif de Versailles 

us entre le groupement 
-la-Jolie et de la 

communauté urbaine Grand Paris Seine-et-Oise et la société Interparking France pour 
irie sur le 

territoire de la commune de Mantes-la-Jolie, de mettre solidairement à la charge de la 
commune de Mantes-la-Jolie et de la communauté urbaine Grand Paris Seine-et-Oise la 
somme de 5 000  761-1 du code de justice 
administrative.  
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Par un jugement du 10 novembre 2023, le tribunal administratif de Versailles a jugé que 
« 
de la commune de Mantes-la-Jolie et de la communauté urbaine Grand-Paris Seine-et-

stationnement eu du stationnement payant sur voirie sur le territoire de la commune de 
Mantes-la-Jolie sont résiliés à compter du 1er juin 2024 ».  

Le tribunal administratif de Versailles a motivé son jugement au motif que « compte tenu 
du très faible écart dans la notation globale des offres présentées par la société Indigo 
Infra et la société attributaire, oscillant entre 0,08 et 0,39 point sur 10 selon les scénarios, et 
de ce que l offre de la société requérante a été systématiquement évaluée comme étant 
nettement meilleure que celle de la société attributaire sur le critère financier pondéré  
40%, la société Indigo Infra est fondée  soutenir qu au regard des erreurs manifestes 

la société Interparking France comme étant la meilleure offre au regard de l'avantage 
économique global, le groupement d'autorités concédantes a entach  sa décision d une 

 » 

4. Par une requête enregistrée le 11 janvier 2024, les Autorités concédantes ont interjeté 
appel du jugement rendu par le tribunal administratif de Versailles. La société 
INTERPARKING FRANCE, attributaire, intervient dans la procédure et a déposé un mémoire 

 

La société INDIGO INFRA a répondu par un mémoire en défense communiqué par le 
greffe de la Cour administrative d'appel de Versailles le 20 septembre 2024.  

5. xte et en présence manifeste et important aléa 
juridictionnel, dont les Parties conviennent, que ces dernières ont décidé de se rapprocher 
pour mettre un terme définitif au litige qui les oppose  
transactionnel, ci-après désigné « la Transaction », conclu sur le fondement des articles 
2044 et suivants du code civil.  

Aux termes de cet accord transactionnel, 
fondé des prét INDIGO INFRA renonce à toute prétention indemnitaire 

la Ville de Mantes-la-Jolie. En contrepartie, les A

administratif de Versailles le 10 novembre 2023.  
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